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Résumé  

La floraison des accords politiques sur fond d'une dépossession du constituant en RD-Congo rend non sans 
raison compte de la nécessité de s'interroger sur le contrôle de constitutionnalité de tels actes On ne manquera pas 
d’affirmer que, en principe, les accords politiques ne sont pas justiciables devant la Cour constitutionnelle dans ce 
domaine. Puisqu’ils ne sont pas expressément prévus par la Constitution. Par ailleurs, l'extension de compétences de 
la Cour à connaitre des actes d'assemblée, etc., permet, comme c'est le cas pour cette étude, de théoriser le contrôle de 
constitutionnalité de ces accords, bien souvent au cœur à la fois des nombreuses incidences normatives et cacophonies 
institutionnelles, et et surtout en violation flagrante des droits et libertés fondamentaux. Cette approche paraît 
salvatrice pour renforcer la suprématie constitutionnelle face aux accords politiques, dans un contexte où l'on recourt 
de plus en plus aux chartes de transition en violation de l'ordre constitutionnel établi.  

Mots-clés : accords politiques, constitution, suprématie constitutionnelle, contrôle de constitutionnalité,  

Abstract 

The proliferation of political agreements against a backdrop of dispossession of the constituent power in the DRC 
makes it necessary to examine the constitutional review of such acts. It is clear that, in principle, political agreements 
are not justiciable before the Constitutional Court in this context, as they are not expressly provided for in the 
Constitution. However, the extension of the Court's competence to review acts of the assembly, etc., allows, as is the 
case in this study, for the theorization of the constitutional review of these agreements, which are often at the heart of 
numerous normative implications and institutional cacophonies, but also, and above all, in flagrant violation of 
fundamental rights and freedoms. This approach appears to be a salutary one, aimed at further strengthening 
constitutional supremacy over political agreements in an environment that is more than tempted to resort to 
transitional charters in violation of the established constitutional order. 

Keywords : political agreements, constitution, constitutional supremacy, constitutional review 

INTRODUCTION 

La crise constitutionnelle en République démocratique du Congo est d’abord celle de la norme 
constitutionnelle en soit et plus particulièrement des valeurs qu’elle véhicule et qui la fonde. Cette crise pose 
fondamentalement la question du devoir d’obéissance naturelle et spontanée à la norme, la reconnaissance 
de la supériorité transcendantale, de la « fonda mentalité » qui ne dépendent pas exclusivement des 
mécanismes techniques et procéduraux, mais aussi et surtout d’une dimension invisible et anthropologique.1 

D’aucuns n’ignorent que, l’Etat moderne postule en faveur de la soumission de la vie politique à la 
norme. Il en découle, que cette soumission du jeu politique au respect de la règle de droit est un phénomène 
relativement récent. Il provient, certes, du souci des États à promouvoir l’Etat de droit constitutionnel qui a 
supplanté la démocratie majoritaire où la souveraineté légale et parlementaire était le principe sacro-saint.2 

Cependant, au Congo la distance entre les règles constitutionnelles et la pratique du pouvoir, 3 laisse 
à dire que, la faiblesse du droit constitutionnel à enserrer le jeu politique favorise la permanence des crises 
politiques et la convocation des rencontres, des conclaves, des conciles, comme lieux de dialogue 
extraconstitutionnel de régulation de la vie politique. 4Ainsi, l’histoire politique et constitutionnelle de 
l’Afrique postcoloniale en générale et de la RDC en particulier, fait figure d’expression d’un tableau sombre 
et moins glorieux.5 

                                                           
1 DJOLI ESENG’EKELI, J, Droit constitutionnel, Tome II, expérience congolaise, op.cit. p. 241 
2 ODIMULA LUFUNGUSO, L., La justice constitutionnelle à l’épreuve de la juridiciarisation de la vie politique en 

droit positif congolais : Thèse de doctorat en droit public, Unikin,2013. p.202. 
3 ESAMBO KANGASHE, Constitution du 18 fevrier, p.184. 
4 DJOLI ESENG’EKELI, J, Droit constitutionnel, Tome II, expérience congolaise (RDC), Harmattan, 2013, p.42 
5  MBAU SUKISA, D., Le constitutionnalisme congolais : entre la construction d’un statut post-présidentiel et 

l’invention d’un dispositif pénal de protection constitutionnel, op.cit. p.10. Voy OMEONGA TONGOMO, B., Droit 

constitutionnel et institutions politiques, Principes généraux du droit politique, édition 2013. p.7. L’Etat de droit 

constitutionnel ou l’Etat constitutionnel, étant donné que l’Etat de droit peut aussi un Etat légal ou un Etat de droit légal 

pour la simple raison que la motion de l’Etat de droit renvoie généralement à une situation de soumission des 
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Les tableaux peints dans plusieurs études de haute facture dans cet espace expliquent que, plus de 
deux décennies après l’expérience du constitutionnalisme libéral, l’Afrique noire francophone éprouve 
encore de réelles difficultés à faire des Constitutions de véritables normes contraignantes. La recrudescence 
de sa violation par des acteurs politiques démontre à suffisance le malaise à s’approprier les valeurs qui sont 
celle de l’Etat de droit.6 

Ainsi, le recours à ces mécanismes dans le paysage juridique africain, mieux dans l’arsenal juridique 
Congolais, pour la plupart nous fait assister de plus en plus à un processus de recréation du 
constitutionnalisme africain. Le recours aux accords politiques, aux Chartes de transition sur fond d’une 
dépossession du constituant.7N’affirmait-il pas un chercheur congolais dans ses études approfondieque, la 
Constitution qu’on avait très tôt sacralisée, fétichisée, en Afrique est devenue un texte ordinaire, voire banal. Il semble 
qu’une opinion voudrait la voir même, sans gêne céder les pas aux cadres extraconstitutionnels de régulation de jeu 
politique ».8 

 

 

                                                           
gouvernants et des gouvernes au droit. L’évolution des conceptions va accentuer ce phénomène d’encadrement du 

pouvoir de l’Etat par le droit en consacrant le principe de la suprématie de la Constitution, Obligeant désormais la loi à 

se conformer et à se soumettre à la Constitution. Cette révolution conduira à la conceptualisation de la notion de l’Etat 

de droit constitutionnel dont l’expression la plus élémentaire se manifeste, depuis quelques décennies à travers la 

floraison des Cours constitutionnelles. Voy, COHENDET, M-A., Droit constitutionnel. Note de cours de licence, 

Université Panthéon-Sorbonne, Paris 1. 2006. p.4. Pour Hans KELSEN : l’Etat est un ordre juridique, c’est pourquoi le 

concept d’Etat de droit est une tautologie (Pléonasme). Les règles de droit sont grosso modo respectées, l’Etat est 

structure dans une hiérarchie statique et dynamique. Toutes les normes doivent puisées leur fondement de validité dans 

la norme supérieure. KAMUKUNY MUKINAY, A, Droit constitutionnel congolais, EUA, Kinshasa. 2011. p. 40. Selon 

Raymond Carré de Malberg, cette expression a été inventée par les juristes allemands Mohl, Stahl et Gneist. Voy, Léo 

Hamon, « L’État de droit et son essence » (1990) 4 RevfrdrConst 699 à la p.699. L’idée de l’État de droit constitutionnel 

signifie que la construction d’un État de droit passe par le règne de la constitution. Voy DJOLI ESENG’EKELI, J., 

Droit constitutionnel, principes fondamentaux, op.cit. p.104 L'Etat de droit, notion apparue au XIXe s. en Allemagne 

et élaborée par Von Mohl qui parlait de Rechsstaat différent de Polizeistaat. L'Etat est ainsi défini comme une personne 

juridique souveraine et soumise au droit qu'elle crée. Voy, BALANDA MIKUIN LELIEL, G, « les constitutions 

africaines : esquisse d’une étude comparative »,inpour  l’épanouissement de la pensée juridique congolaise, liber 

amicurum, éd Bruyant, Bruxelles et PUP, Kinshasa.2006.p.337.A en croire le porte étendard de l’école normative, Hans 

Kelsen, pour la doctrine « traditionnelle », l’Etat constituerait un phénomène social naissant « indépendamment du 

droit » c’est lorsqu’il se met à créer le droit et à s’y plier de son gré qu’il deviendrait un « Etat de droit ». Voy , 

BODEAU-LIVINEC, P., Introduction au droit constitutionnel, notes de cours destinées aux étudiants de Licence 

1.Université paris VIII Vincennes-Saint-Denis.,p.21.Par État de droit il faut entendre un État qui dans ses rapports avec 

ses sujets et pour la garantie de leur statut individuel, se soumet lui-même à une régime de droit, et cela en tant qu’il 

enchaîne son action sur eux par des règles, dont les unes déterminent les droits réservés aux citoyens, dont les autres 

fixent par avance les voies et moyens qui pourront être employés en vue de réaliser les buts étatiques : deux sortes de 

règles qui ont pour effet commun de limiter la puissance de l’État, en la subordonnant à l’ordre juridique qu’elles 

consacrent. Voy, MBOKO DJ’ADIMBA, J-M., Etat de droit constitutionnel. Ancrage et implication des réalisations 

en République Démocratique du Congo. Thèse de doctorat, Unikin, 2011. p. 214. L’Etat de droit constitutionnel 

apparait comme une synthèse des « exigences » formelles et matérielles de l’Etat agissant exclusivement « au moyen 

du droit ». Voy KAUBA DIBWA, D., Du contentieux constitutionnel en République démocratique du Congo, 

contribution à l’étude des fondements et modalités d’exercice de la justice constitutionnelle, Thèse de doctorat en droit 

2010, p .1. L'Etat de droit est celui qui est soumis au droit. Ainsi, l'action des gouvernants comme les activités des 

particuliers sont-elles enserrées dans une hiérarchie des normes au sommet duquel trône la Constitution. Cette 

affirmation est devenue un truisme mais elle prend de la consistance lorsque l'effectivité du droit dans un Etat implique 

que l'ordre juridique est cohérent et que sa méconnaissance est sanctionnée par des juges suffisamment indépendants. 

Voy NTUMBA-LUABA LUMU, A-D, Droit constitutionnel général, Kinshasa, édition, universitaires africaines 

2005.p..57. L’Etat de droit ou Staatrecht s’oppose à l’Etat de fait ou Etat policier. Il trouve son origine en particulier 

dans la doctrine allemande de la fin du XIXe siècle, mais dont on rencontre des traces déjà chez les publicistes français 

du XVIIIe siècle qui fondent sur le « droit naturel » les limites à apporter au droit positif. 
6 TUEKAM TATCHUM, C., « Les chartes de transition dans l’ordre constitutionnel des états d’Afrique noire 

francophone : étude à partir des exemples du Burkina Faso et de la république centrafricaine », in Revue CAMES/SJP, 

n°001/2016. p.3. 
7 TUEKAM TATCHUM, C., « Les chartes de transition dans l’ordre constitutionnel des états d’Afrique noire 

francophone : étude à partir des exemples du Burkina Faso et de la république centrafricaine », op. cit., p. 2. 
8  D. MBAU SUKISA, Le constitutionnalisme congolais : entre la construction d’un statut post-présidentiel et 

l’invention d’un dispositif pénal de protection constitutionnel, Kinshasa, DJES, fevrier2015. p.10. 
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I. LA PRATIQUE DU POUVOIR POLITIQUE EN RD-CONGO 

La pratique du pouvoir politique en RD-Congo rend compte, non sans raison, au travers de l’histoire 
politique, de la recrudescence des mécanismes extraconstitutionnels de régulation de la vie politique, et, 
partant, de la floraison des accords politiques. Les faits montrent que, dans cet espace politique, depuis 1960 
jusqu'à ce jour, les acteurs politiques ont alternativement participé à des dialogues, conclaves et conciles 
pour tenter de mettre fin aux crises récurrentes qu'ils ont eux-mêmes créées. Cherchant ainsi la légitimité 
consensuelle qui ne profite pas à l’intérêt général.  

Ainsi, il existe une abondante littérature sur les crises récurrentes en RDC, les divers forums, 
concertations mises en place et les conférences nationales tenues dans certains pays d’Afrique francophone 
au début des années 1990.9A cet effet J. Djoli en peint un tableau sombre et moins glorieux, en suivant une 
approche diachronique dans son étude minutieuse sur l’expérience congolaise : 

- la table ronde de Bruxelles du 20 janvier au 19 février 1960 ; 

- la conférence de Léopoldville du 25 janvier au 28 février 1961 ; 

- la conférence de Tananarive du 8 au 12 mars 1961 

- la conférence de Coquilathville du 24 avril au 28 mai 1961 ; 

- le conclave de Lovanium du 25 juillet au 2 août 1961 ; 

- la commission constitutionnelle de Luluabourg du 30 décembre 1963 au 12avril 1964 ;10 

- les négociations dominées par l'UDPS du 15 septembre 1986 au 24 mai 1987 ; 

- la consultation populaire du 22 janvier au 29 mars 1990 ; 

- la conférence nationale souveraine de 1991 à 1992 ; 

- la rencontre de « Outenika » entre Laurent-Désiré Kabila et le maréchal Mobutu du 1ᵉʳ au 2 mai 1997 ; 

- du 29 mai au 10 juillet 1999 à Lusaka se déroulent les négociations qui aboutissent à la signature de 
l’accord de Lusaka du 10 juillet 1999.Cet accord sera signé par les autres composantes le 31 juillet et le 
30 août 1999 ; 

- le dialogue intercongolais de Sun City du 25 février 2002 au 12 avril 2002 ; 

- l’Accord global et inclusif de Pretoria du 17/2002 ; 

- la conférence de Goma du 6 janvier au 22 janvier 2007 ; 

- l’Accord d’Addis-Abeba du 24 février 2013. : 11 

- des Concertations nationales (2013) ;  

- du Dialogue global et inclusif de la Cité de l’Union africaine (du 1ᵉʳ septembre au 18 octobre 2016) ; 

- du Dialogue politique global et inclusif du Centre interdiocésain (du 31 décembre 2016). 

1.1. Du contexte d'élaboration 

Ces forums des discussions politiques ont en commun le fait qu’ils sont convoqués pour résoudre des 
crises nées du déficit de gouvernance démocratique. Plus clairement, de l’exercice du pouvoir d’Etat en 
violation de la Constitution et contre la volonté de la majorité du peuple.12Relevons déjà à ce niveau que, 
nonobstant cette fréquence infernale des rencontres, conciles, conclaves, dialogues qui en démontrentpour 
la plupart combien chaotiques et catastrophiques.  

Les accords politiques sont perçus par certains comme des « actes de règlements des crises 
institutionnelles »13, une autre frange estime que l’existence des accords politiques témoigne de la fragilité 
et de l’irrespect de la constitution qui serait sabordée par manque de culture constitutionnelle, défiant ainsi 
l’ordre constitutionnel établi.  

La prolifération ou « la valse des arrangements politiques » représente aux yeux de certains auteurs 
un recul de l’Etat de Droit constitutionnel. Sans nul doute, la question cruciale ne doit pas être celle des faits 

                                                           
9 SERAPHIN, Dialogue intra congolais : voie de sortie des crises récurrentes en RDC analyse et propositions. La 

primauté de l’État sur l’individu « Un peu d’eau dans son vin pour sauver le Congo » Février 2013. p.6. 
10 J. DJOLI ESENG’EKELI, Droit constitutionnel, Tome II, expérience congolaise, op.cit. p.42. 
11 Idem. 
12  « La RDC entre la sortie de l’impasse électorale et le respect de la constitution », in 5ème Rapport élaboré 

conjointement par le Groupe de Travail composé du CREEDA, de la LE et du RRSSJ.6. 
13AKANDJI-KOMBE, J-F., « Contrôle de constitutionnalité et actes politiques de règlement des crises institutionnelles. 

p.1. 
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car étant déjà constatés. L’élaboration des accords politiques résulte généralement d’un différend entre le 
pouvoir et l’opposition qui ne trouve pas solution, générant un conflit interne propice à un blocage 
institutionnel…Les accords politiques apparaissent presque toujours dans un contexte exceptionnel14 

« Les accords politiques sont une négation choquante de l’Etat de Droit. Car l’Etat de Droit est plus 
que l’affirmation d’une exigence de soumission au Droit. Elle procède aussi de l’idée que les actes de puissance 
publique doivent être fondés sur une légitimité démocratique (pouvoir par le peuple et par la délibération). 
Il devient dès lors nécessaire de réintroduire dans la dynamique ce cet Etat de droit les accords qui s’en sont 
et en ont été jusqu’à présent exclus. »15. 

L'élaboration des accords politiques ne s'apparente plus à une insertion simplifiée de ces derniers 
dans le cadre juridique, mais plutôt confirme son primat sur les autres textes. Ils ne s'identifient pas 
matériellement comme une nouvelle Constitution ; ils ne sont pas classés dans la catégorie des lois ou encore 
des actes ayant force de lois, mais ont un tel impact que, quelquefois, il dépasse l'entendement des penseurs en 
droit constitutionnel. Mais alors, n’étant ni l’une, ni l’autre, quelle est alors sa nature juridique ? En effet, au 
regard des analyses, ces actes défient l’ordre établi par un texte, dont l’élaboration repose sur les 
compétences d’un pouvoir quasi-prométhéen, un pouvoir démiurge à la base d’une constitution. 

1.2. De la nature juridique d’un accord politique : actes de la puissance publique étatique ou affaires des 
privés ? 

La pratique constitutionnelle est certes erratique parfois et même souvent déviante par rapport aux 
canaux du constitutionnalisme. Il suffit de se référer déjà à l'élaboration des accords politiques pour 
s'apercevoir que les principes fondamentaux qui accompagnent l'idée même d'un texte et justifient son 
existence ne sont pas toujours considéré par les dirigeants et les acteurs politiques qui s'arrogent le droit de 
confectionner n'importe comment et quand l'envie les en prend, les textes généralement destinés à légitimer 
leurs pouvoirs. 

Les accords politiques qui, dans leur grand ensemble écartent le peuple du champ des tractations de 
son élaboration, ne séparent pas suffisamment et convenablement les pouvoirs étatiques entre divers 
organes et ne garantissent pas assez les droits humains.16 Dès lors, il s’observe un dépassement du cadre 
constitutionnel par les accords politiques, qui semblent dire son mot faisant taire la Constitution. 

En la matière, il existe une sorte de présomption du caractère public des accords politiques. 
Vérification s'impose : dans le système d'inspiration française, les normes gouvernant la qualification d'actes 
juridiques du point de vue du critère organique retiennent ceci : 

- Par application du critère organique tenant de la qualité de l’auteur, un acte posé par une personne 
publique ou une convention conclue par une personne publique est réputé(e) de droit public. En 
revanche, les actes des personnes privées sont présumés constituer des éléments du droit privé. 

- cette présomption forte ne tombe que si l’objet de l’acte établi par une personne publique est 
étranger au droit public, ou si, s’agissant d‘actes des personnes privées ou entre personnes privées 
; il existe un lien fort de rattachement de la personne privée ou des personnes privées auteurs de 
l’acte à une personne publique.17 

À partir de ces deux principes, les accords sont juridiquement différenciés. Ceux qui sont conclus sans 
la participation de représentants de l’État, entre des groupements qui sont des personnes privées, doivent 
être regardés comme des purs actes de droit privé. Les autres, en raison précisément de la présence de l’État 
comme signataire, sont à considérer comme relevant du droit public. 

Grâce à ces principes, on peut affirmer avec aisance que les accords politiques sont du domaine public; 
car une des parties prenantes représente l’État, ou, même si cette qualité des représentants de l’État peut être 
remise en cause, l’objet des accords politiques touchant à l’organisation de l’État et à l’exercice du pouvoir 
est indiscutablement public. 

II. REDEFINITION DES COMPETENCES ET CACOPHONIES INSTITUTIONNELLES DUES À 
L'INTRUSION DES ACCORDS POLITIQUES. 

Les circonstances d'intervention des accords politiques leur confèrent une perception de crédibilité 
messianique, car elles permettent de clarifier les situations des crises présentes. 

                                                           
14 Idem 
15 Idem  
16 BUSHAKE, J., Les accords politiques à l’épreuve du constitutionnalisme en République démocratique du Congo, 

op.cit., p.100 
17 EHUENI, I., op.cit. p. 261  
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Mais, cette confiance donnée aux accords ne va pas sans déconfigurer ou reconfigurer les réalités 
institutionnelles dans un cadre constitutionnellement cloisonné. 

2.1. Incidences normatives des accords politiques. 

L'irruption des accords politiques sur la scène juridique ravive les attentions des constitutionnalistes. 
Dans une conception positiviste, on observe une conflictualité qui conduit au renversement de la pyramide 
des normes, selon Patern Mambo. 

Une déconstruction de la logique du positivisme classique, entrainant ainsi la déstabilisation de 
l’ordre constitutionnel.18 En effet, Adolf MERKEL parlant de l’ordonnancement des normes de droit par 
étage, rejoignit Hans Kelsen dans la logique de la catégorisation des normes juridiques suivant leur 
hiérarchie. 

Ce système hiérarchisé repose sur un principe fondamental : toute règle juridique est nécessairement 
basée sur une autre norme juridique, qui lui est hiérarchiquement supérieur. C’est l’essence même de la théorie 
pure du droit.19 Mais la réalité de l’intrusion ou l’irruption des accords politiques sur la scène normative 
africaine impose une relecture du modèle Kelsénien, surtout lorsqu’ils sont non-soumis et antithétiques à 
la Constitution, considérée comme la norme fondamentale et suprême dans l’ordonnancement 
juridique classique.  

Le renversement de cette pyramide kelsennienne est constaté par la prééminence des normes 
conventionnelles sur celles constitutionnelles ; en cas de conflit, il est observé « un renversement du sens 
de la roue », selon les mots propres du doyen Meledje. La constitution se voit reléguée au second plan, 
perdant ainsi son primat et sa place prépondérante dans l'architecture normative étatique qui lui est retirée. 
Certains auteurs parlent du renoncement à la constitution. Il est scruté un recul du constitutionnalisme, 
résultat de l'insuffisance des solutions constitutionnelles.  

2.2. Les cacophonies institutionnelles 

qu’elle seule régit le phénomène du pouvoir dans l’Etat, en organisant son acquisition, son exercice 
et sa dévolution.20 Hélas que la réalité des accords politiques nous prouve le contraire…et sur le plan 
institutionnel, la cohabitation semble tumultueuse. 

Ces incidences se font remarquer le plus souvent au moment de la projection des faits après-crise, 
qui laissent leur trace et influencent le reste du vécu institutionnel. Par l'intrusion des accords sur le plan 
institutionnel, on peut observer une redéfinition des compétences constitutionnellement prédéfinies et la 
création d'institutions anticonstitutionnelles, ce qui entraîne une véritable cacophonie institutionnelle. 

Outre d’autres incidences institutionnelles, le fait marquant est que, par le biais des accords, on 
observe une dénégation des régimes en place, qui sont souvent constitutionnels, au profit de 
gouvernements dits de transition ou d’union nationale. Ce gouvernement ne semble pas rencontrer 
l'idéologie constitutionnaliste, car non conforme à la constitution. 

Nous sommes face à un gouvernement de fait dont les membres voient leurs compétences redéfinies 
par convention (souvent celles du président de la République et du Premier ministre), à un Parlement 
remodelé selon des volontés circonstancielles, et ce, en plein essor du constitutionnalisme. 

III. DU RAPPORT ENTRE LA CONSTITUTION ET UN ACCORD POLITIQUE : « NÉCESSITÉ D'UN 
CONTRÔLE DE CONSTITUTIONNALITÉ » 

Sans le contrôle effectif et efficace de constitutionnalité, une constitution n’est plus qu’un simple 
parchemin sur lequel on peut raturer et dénaturer le contenu sans crainte d’une quelconque sanction. Si tel 
est l’entendement, il n’y a point de constitution.21 Cette affirmation conforte la situation migratoire du 
constitutionnalisme, qui, autrefois étant classique, prit essence par la naissance des constitutions 
révolutionnaires ; puis le versant moderne de ce mouvement eut pour caractéristique principale, « 
l’apparition du système de contrôle de constitutionnalité, car cette constitution, saisie dans sa fonction 
axiologique comme le sacré de la communauté, pour laquelle la mort peut très bien ne pas être les plus 
grands des maux.22  

                                                           
18 MAMBO, P., op.cit. 
19 KELSEN, H., La théorie pure du droit, traduit par Charles Eisenmann, Paris, Dalloz, 1969. 
20 EISEMANN, C., cité par BUSHAKE, J., Les accords politiques à l’épreuve du constitutionnalisme, op.cit,p.126 
21  BOSHAB E., les dispositions transitoires relatives à la cour constitutionnelle de la RDC, le contrôle de 

constitutionnalité en RDC, 2008, p.28 
22 DJOLI ESENGEKELI J., op.cit., p.110 
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L’article 1er de la constitution congolaise insiste sur le souci de confirmation du type d’Etat qu’est le 
Congo23. Pris du contrepied de son passé historico-politique, il est affirmé par le constituant que le Congo 
est un Etat de Droit. M. Fromont par ailleurs, vogue dans le sens du caractère non-acquis de cette notion 
car pour lui, l’Etat de Droit est avant tout une idée selon laquelle, l’action de l’Etat n’est légitime que si elle 
obéit au droit, c’est-à-dire à un ensemble des règles préétablies24. Il révèle l’aspect idéal qu’incarne cet Etat 
qui, pour sa réalisation, requiert une forte dose de volonté et du respect strict de ses principes, rendant 
ainsi automatique son fonctionnement. 

Marie-Madeleine Mborantsuo insiste, « la mise en place d’un Etat de Droit suppose une démarche 
volontariste qui doit imposer le contrôle de constitutionnalité…, pour ce faire, il convient que ce contrôle, 
par lui-même mesuré, emporte toute une série de garantie aptes à le légitimer, mais également qu’il 
s’inscrive dans un environnement juridique, voire social, propre à son épanouissement. Ce n’est qu’à ces 
conditions que le contrôle de constitutionnalité pourra assurer l’Etablissement de l’Etat de Droit.25» 

En droit positif congolais, outre les compétences expressément et limitativement énumérées par la 
constitution quant aux actes soumis au contrôle de constitutionnalité, la Cour constitutionnelle a étendu 
ses compétences à d'autres actes que ceux prévus par le constituant. 

Ainsi, les compétences implicites ou résiduelles de la Cour constitutionnelle sont théoriquement 
sujettes à débat (1.1.), y compris les accords politiques, mais cette étude vise à construire une théorie sur le 
contrôle de constitutionnalité de ces accords (1.2.). 

3.1. Débat sur le contrôle de constitutionnalité des actes non expressément prévus par la constitution 

La lecture de certaines dispositions constitutionnelles peut faire croire que le juge constitutionnel 
congolais serait désarmé pour contrôler des normes non expressément reprises dans la Constitution, la 
quelle précise, néanmoins, que tout acte déclaré non-conforme est nul de plein droit. Il appartient donc au 
juge de déterminer l’étendue de ses pouvoirs pour le censurer, en cas de contrariété avec une disposition 
constitutionnelle l’acte incriminé. Peuvent être concernés par cette activité, le préambule et l’exposé des 
motifs d’une loi, les actes d’assemblée et les accords politiques.26 

3.1.1. Le contrôle de constitutionnalité du préambule ou de l’exposé des motifs d’une loi 

Le contrôle de constitutionnalité du préambule ou de l’exposé des motifs d’une loi relève de 
l’activité du juge, même s’il subsiste encore quelques hésitations en raison de l’absence d’uniformité des 
recettes applicables à toutes les situations. 

Contenant les déclarations et engagements solennels, le préambule d’une loi peut, en cas de 
contrariété avec une disposition de la Constitution, être soumis à la censure du juge. On a pu, dans la 
pratique, distinguer deux systèmes, l’un autorisant la justiciabilité des déclarations de droit reconnues 
comme devant revêtir une valeur constitutionnelle et l’autre, excluant cette possibilité d’appréciation du 
juge en raison, sans doute, de la vocation purement philosophique des déclarations dépourvues, par 
ailleurs, de force contraignante.27 La Cour constitutionnelle congolaise contrôle la constitutionnalité du 
préambule ou de l’exposé des motifs d’une loi, dont le contenu viole une disposition constitutionnelle.28 

Rendu effectif par une récente décision de cette juridiction29, l’exercice n’est pas facile, le juge doit 
s’efforcer de scruter le contenu du préambule ou de l’exposé des motifs pour y dénicher la formulation 
qui énerve la Constitution. Le préambule et l’exposé des motifs de la Constitution congolaise 
contiennent des principes30 qui ont été intégrés dans le corps du texte comme dispositions impératives. 

                                                           
23 Article 1er de la constitution du 18/02/2006 : « La république démocratique du Congo est, dans ses frontières du 30 

juin 1960, un Etat de droit, indépendant, souverain, uni et indivisible, social, démocratique et laïc… »  
24 ADAMA KPODAR « bilan sur un demi-siècle de constitutionnalisme en Afrique noire francophone », revue de droit 

de l’université de Kara, 2007, p.7. 
25 MBORANTSUO M., op.cit., p.87 
26 ESAMBO KANGASHE J-L., op.cit., p.121 
27  Idem, 
28  Ibidem, 
29 CC, 19 août 2015, Rconst. 0094, Journal officiel de la République démocratique du Congo, n° 18 du 15 septembre 

2015, col. 93. 
30 Le principe constitutionnel est, avant tout, une idée de droit ou un énoncé philosophique sans force obligatoire, mais 

capable d’orienter la conduite sociale. Affirmé dans le préambule ou l’exposé des motifs de la Constitution, cet énoncé 

acquiert, par la suite, une valeur constitutionnelle, attendant d’être intégrée, dans le corps du texte, pour revêtir la forme 

d’une disposition contraignante. Dans l’une comme dans l’autre hypothèse, le juge constitutionnel doit être préparé 

pour ordonner, le cas échéant, le retrait en cas de violation de la Constitution. 
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On pense ainsi aux principes de solidarité nationale et de la parité homme-femme et, pour l’exposé des 
motifs à l’autonomie des provinces et des entités territoriales décentralisées, à la source populaire de la 
souveraineté, au suffrage universel, au pluralisme politique, à l’alternance démocratique, à la continuité 
et au fonctionnement régulier de l’État, à la bonne gouvernance, à l’institution du contreseing ou encore à 
la répartition des compétences entre le pouvoir central et les provinces. 

3.1.2. Condensé théorique sur le contrôle de constitutionnalité des actes d’assemblée 

Il est entendu par acte d’assemblée, toute décision prise par une assemblée parlementaire, en dehors 
de celle intervenue dans les circonstances de la fonction et procédure législatives. Ils sont généralement 
accomplis dans les relations fonctionnelles entre le parlement et le gouvernement. Ils portent, selon le cas, la 
marque de résolution, de recommandation ou de motions intervenues dans le cadre du contrôle politique 
exercé sur le gouvernement, les entreprises publiques, les établissements publics et les services publics. 
Comme tel, cet acte d’assemblée n’est pas censurable devant le juge constitutionnel, mais se fondant sur 
l’idéal de l’État de droit proclamé dans le préambule de la Constitution et repris dans certaines de ses 
dispositions, la Cour constitutionnelle congolaise a, de façon répétée, affirmé sa compétence à connaitre de 
la constitutionnalité des actes d’assemblées politiques délibérantes lorsqu’ils violent des droits et principes 
fondamentaux auxquels la Constitution attache une protection particulière, même alors que l’état de siège 
ou l’état d’urgence aura été décrété d’une part et, de l’inexistence, d’autre part, d’une juridiction à même de 
connaitre de cette violation.31 

Gardienne de la Constitution et des valeurs que celle-ci proclame, la Cour constitutionnelle se doit, 
en vue de prévenir le développement de zones de non-droit, d’affirmer sa compétence chaque fois qu’est en 
cause la violation des droits et libertés fondamentaux auxquels est accordée une protection constitutionnelle 
particulière, à l’instar des droits de recours et de la défense32. Alors que le droit de recours implique l’usage, 
dans une instance en cours, des voies de contestation ordinaire et extraordinaire en vue d’en garantir un 
procès équitable, le droit de la défense couvre une triple nécessité, d’abord, d’informer, régulièrement et dans 
les procédures usuelles en la matière, la personne concernée de l’existence des griefs portées contre elle, 
ensuite,de lui indiquer le lieu et l’heure où elle est appelée à se présenter pour y être entendue et, enfin, de lui 
donner la possibilité de s’expliquer33. 

Une riche et abondante jurisprudence renseigne le rejet, pour violation du droit de la défense, des 
motions de défiance votées contre les gouverneurs de provinces du Sud-Kivu34, de l’Équateur35 104 du Kasaï-
Occidental36 et du Bandundu37 ou poursuivant la déchéance des présidents des Assemblées provinciales du 
Maniema38 et de Kinshasa39, mais par un arrêt de principe du 10 mars 201740, la Cour constitutionnelle a 
opéré un revirement de la jurisprudence qui considérait, jusque-là, la motion de censure ou de défiance 
comme un acte législatif.  

Elle précise, en effet, avoir été « saisie d’une requête en inconstitutionnalité d’une motion de défiance, 
laquelle n’est ni un acte législatif, ni un acte réglementaire, mais un acte d’assemblée qui ne relève pas, en 
principe, de sa compétence… Par ailleurs, la Cour révèle qu’aux termes de l’article 1ᵉʳ de la Constitution, la 
République démocratique du Congo est un État de droit, que suivant les articles 149, alinéa 2 et 150, alinéa 1ᵉʳ 
de la même Constitution, la Cour constitutionnelle fait partie du pouvoir judiciaire, garant des libertés et 
droits fondamentaux des citoyens ». 

3.2. Construction théorique du contrôle de constitutionnalité des accords politiques 

L’idée est ici qu’en recourant à des accords politiques pour régler certaines questions, les acteurs 
politiques (pouvoir exécutif et législatif) commettent à la fois un détournement de compétence et de 
procédure dans le traitement des questions publiques, qui débouche généralement au sacrifice d’une 
multitude des droits fondamentaux à l’autel de la politique. 

                                                           
31 CC, 30 décembre 2019, Rconst. 1133, journal officiel de la république démocratique du Congo, n° 16 du 26 janvier 

2020. 
32 CC, 26 mai 2017, R.Const. 356 
33 ESAMBO KANGASHE J-L, op.ci., p.125 
34 CSJ, 27 décembre 2007, R. Const. 062 /TSR 
35 CSJ, 4 mai 2009, R. Const. 072 
36 CSJ, 31 juillet 2007, R.Const. 051/TSR  
37 CSJ, 22 octobre 2010, R. Const. 152 /TSR. 
38 CSJ, 28 décembre 2007, R. Const. 060 /TSR 
39 CSJ, 22 octobre 2010, R. Const. 137/TSR. 
40 CC, 10 mars 2017, R. Const.356 
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Ce contrôle est en principe envisageable en raison de deux circonstances : d'une part, des organes 
constitutionnels participent à la conclusion de ces actes, et d'autre part, en le faisant, ils exercent un pouvoir 
dont on peut vérifier qu’il émane bien de la Constitution et qu’il s’exerce dans les conditions et limites 
fixées par celle-ci. Le premier enjeu du contrôle serait ainsi de vérifier le bon usage des attributions 
constitutionnelles des pouvoirs publics. 

Pour le Doyen Jean-Louis Esambo Kangashe, « La justiciabilité des accords politiques à la base des 
réformes constitutionnelles ou de leur mise en œuvre est soutenable. Car, essentiellement technique, ce 
contrôle ne porte que sur la cohérence entre la stipulation conventionnelle et la disposition constitutionnelle 
en vigueur. Il appartient au juge saisi, de s’assurer, qu’au moment de son intégration dans le dispositif 
juridique positif, la stipulation énerve l’esprit de la Constitution ; la requête devant indiquer, avec 
précision, la distance prise vis-à-vis de la volonté du constituant41 

La balise doctrinale qui semble étendre la compétence du juge constitutionnel sur le contrôle des actes 
de nature improbable, innomés ou encore textuellement non-soumis à un contrôle facultatif ou obligatoire 
de constitutionnalité, se trouve être la garantie et la protection des droits et libertés fondamentaux ; en ce sens 
que le juge constitutionnel en est le gardien le plus constitutionnellement établi.42 

On ne se gardera pas d’affirmer sur le fond de cette balise doctrinale qu’il est donc possible que la 
cour constitutionnelle se garnisse des oripeaux qui fonderaient sa légitimité pour contrôler les accords 
politiques. Il ressort de cette analyse que le droit congolais propose une démarche différente situant 
l’origine du concept dans la nomenclature des normes soumises au contrôle de constitutionnalité pour que 
par sa jurisprudence, le juge s’autorise à élargir son domaine d’intervention. Cela est contraire au droit 
français qui offre, en l’absence d’un dispositif constitutionnel formel, une passerelle au cadrage doctrinal 
du bloc de constitutionnalité inspirant, par la suite, l’activité du Conseil constitutionnel. 

Par cette extension des compétences de la Cour constitutionnelle, on arrive à se faire l’idée que le 
bloc de constitutionnalité est, finalement, ce que le juge décide. Sa ferveur s’inscrit toujours dans la 
recherche permanente des réelles intentions du constituant et de ses objectifs. 

De même, le droit français prédispose le bloc de constitutionnalité en un ensemble des normes et 
principes considérés comme supérieurs et fondamentaux pour être garantis par la Constitution d'une 
supériorité que le juge se charge de protéger. Le droit congolais, quant à lui, fait de la Constitution la loi 
suprême à laquelle doivent se conformer les autres normes qui lui sont inférieures. 

CONCLUSION 

En conclusion, cette étude démontre que la suprématie de la Constitution est menacée par les accords 
politiques qui compromettent son autorité. Face à cette situation, le contrôle de constitutionnalité apparaît 
comme un mécanisme essentiel pour garantir la hiérarchie des normes et protéger l'État de droit. Le juge 
constitutionnel, comme régulateur de la vie politique, joue un rôle crucial dans la préservation de la 
primauté de la loi fondamentale. Il est donc impératif de renforcer les mécanismes de contrôle de 
constitutionnalité pour assurer la stabilité institutionnelle et protéger les droits fondamentaux des citoyens. 
Cette étude souligne ainsi l'importance de la vigilance académique et institutionnelle pour défendre la 
Constitution et l'État de droit. 
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